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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur l’efficacité de la mise en place de la lecture automatisée de plaques 
d’immatriculation et les gains humains et financiers dégagés. Ce rapport évalue également le 
pourcentage de contestations réalisées sur les contrôles réalisés par lecture automatisée de plaques 
d’immatriculation, par rapport à aux contrôles réalisés par des agents assermentés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement entend demander un rapport au Parlement sur la mise en place et l’utilisation de la 
lecture automatisée de plaques d’immatriculation (LAPI) par certaines collectivités locales (ou 
délégataires).
Cela permettrait d'appréhender son efficacité, ses avantages financiers et humains, ainsi que sa 
fiabilité en comparaison aux méthodes traditionnelles de contrôle.


